
Collectivités territoriales

•	 Suivi des documents de planification  : PPA, SCoT, 
PLU(i), PCAET, PDU,

•	 Participation à l’élaboration du Plan Régional Santé 
Environnement (PRSE),

•	 Intégration de la qualité de l’air dans les documents 
de planification : SRADDET, 

•	 Soutien des AASQA via des subventions, 
•	 Co-animation du comité régional de l’énergie*.

•	 Suivi des documents de planification  : PPA, PRSE, 
SCoT, PLU(i), PCAET, PDU.

Collectivités territoriales

•	 Intégration de la qualité de l’air dans les documents de 
planification : PLUi, SCoT, 

•	 Elaboration de PCAET (si EPCI de plus de 20 000 habi-
tants).

Communes

•	 Intégration de la qualité de l’air dans les PLU,
•	 Mise en oeuvre des arrêtés préfectoraux en matière de 

qualité de l’air, 
•	 Obligations de surveillance de la qualité de l’air inté-

rieur dans les établissements publics dont elle a la 
charge (écoles maternelles et élémentaires, crèches, 
équipements sportifs, bâtiments municipaux, etc.)

EPCI

*Créée par la Loi Climat et Résilience, instance chargée de favoriser la concertation 
territoriale au sein d’une région sur la thématique de l’énergie. Il est notamment 
chargé de faire une proposition des objectifs régionaux de développement des 
énergies renouvelables et de récupération de chaleur et de froid après l’adoption 
de la prochaine Programmation Pluriannuelle de l’Energie (PPE) 2030-2035. 

•	 Lutte contre les brûlages à l’air libre, règlementation 
de la circulation notamment en cas de pics de pollu-
tion (arrêtés préfectoraux)

•	 Amélioration de la qualité de l’air intérieur dans les 
collèges, information et sensibilisation,

•	 Elaboration d’un Schéma Départemental Vélo, 
•	 Financement de projets ou d’actions en lien avec la 

surveillance ou l’amélioration de la qualité de l’air, 
de projets de plantation de haies ou de boisements, 
d’actions locales en lien avec la lutte contre le chan-
gement climatique.

•	 Campagnes locales d’information, de sensibilisation, de 
bonnes pratiques,

•	 Mise en place de programmes de rénovation énergé-
tique des bâtiments,

•	 Actions en tant qu’AOM,
•	 Déploiement de Zones à Faibles Emissions (ZFE), 
•	 Financement de projets ou d’actions, en faveur de 

l’amélioration de la qualité de l’air. 

•	 Création d’aménagements en faveur des mobilités 
actives, 

•	 Campagnes locales d’information, actions de sensibili-
sation en milieu scolaire, etc.

Les principaux acteurs en matière de 
qualité de l’air et leurs compétences

•	 Financement de projets ou d’actions, en faveur de 
l’amélioration de la qualité de l’air.

Obligations règlementaires

Possibilités

Région

Département


